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II.13 Faciliter la mise en place de la réutilisation des eaux usées traitées GESTION 

OBJECTIF GENERAL : Contribuer à la résorption des déficits quantitatifs 

 SOUS-OBJECTIF : Réaliser des économies d’eau 

ENJEU : D 

« Quantité » 

CONTEXTE :  

Face à des sécheresses qui s’annoncent récurrentes il est nécessaire de favoriser la réutilisation des eaux usées traitées par les 
stations de traitement des eaux usée (STEU). 

L’utilisation d’eaux usées traitées pour l’arrosage ou l’irrigation, à des fins agronomiques ou agricoles, de cultures, d’espaces 
verts ou de forêts est encadrée par l’arrêté du 2 août 2010 modifié par l’arrêté du 25 juin 2014. Outre un niveau de qualité 
sanitaire des eaux usées traitées (EUT) à atteindre, celui-ci définit également des contraintes de distances et de vitesses de vent 
à respecter. 

 En pratique, le recyclage des eaux usées traitées est marginal. Quelques opérations sont montées pour arroser des champs, mais 
également des espaces verts, des golfs ou des terrains de sport. Dans le secteur agricole, les réalisations restent jusqu’à présent 
limitées à de petites surfaces, en particulier de cultures maraîchères, la réglementation encadrant cet usage étant très 
prescriptive (vitesse maximale de vent durant l’irrigation, distances de sécurité entre les habitations, jardins, voies de circulation, 
bâtiments publics et les dispositifs d’aspersion).  

 L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation de l’environnement et du travail (Anses), rappelle que même traitées, 
les eaux usées peuvent contenir des micro-organismes pathogènes et des éléments organiques et minéraux potentiellement 
toxiques. L’Anses n’a pas estimé possible, en 2012, de conclure à l’absence totale de risques chimiques et microbiologiques liés 
à la réutilisation des eaux usées traitées (REUT) par aspersion, par voies respiratoire et/ou cutanéo-muqueuse. L’Anses a ainsi 
préconisé de limiter au maximum l’exposition de l’Homme aux EUT lors des opérations d’aspersion. En complément des 
dispositions fixées dans l’arrêté du 2 août 2010, l’Anses a notamment recommandé la mise en place de distances de sécurité 
modulées en fonction du type d’asperseur utilisé, correspondant à minima à 2 fois la portée de l’asperseur, à respecter quelle que 
soit la vitesse du vent. 

Une expérimentation portant sur l’utilisation d’eaux issues du traitement d’épuration des eaux résiduaires urbaines pour assurer 
l’irrigation et la fertilisation par aspersion de grandes cultures fait l’objet d’un arrêté des ministres de la Transition écologique et 
solidaire, des Solidarités et de la Santé et de l’Agriculture (arrêté du 29 janvier 2018). Elle doit être menée durant quatre ans 
dans le département des Hautes-Pyrénées, sur des cultures céréalières, notamment de maïs. 

En application de la disposition C14 du SDAGE qui incite au développement de techniques économes en eau et au recyclage ou à la 
réutilisation des eaux, la CLE souhaite faciliter la mise en place de la réutilisation des eaux usées traitées. 

ÉNONCE DE LA DISPOSITION :  

Au regard des usages potentiels adaptés à proximité des STEU, la CLE recommande d’identifier celles pour lesquelles un stockage, 
puis une réutilisation des effluents traités est économiquement envisageable.  

En appliquant les prescriptions de l'arrêté du 2 août 2010 relatif à l'utilisation d'eaux issues du traitement d'épuration des eaux 
résiduaires urbaines pour l'irrigation de cultures ou d'espaces verts (y compris espaces verts ouverts au publics tels que les golfs, 
les cimetières, parcs, jardins publics,...), la CLE préconise de veiller à ce que tout document d'incidence ou d'étude d'impact 
comporte une rubrique traitant de la possibilité d'utiliser les eaux usées traitées dans le cadre de projet d'urbanisme. 

La CLE préconise également d’encourager les expérimentations concernant les autres usages, compte tenu du fait qu'il n'existe 
pas encore de règlementation associée, comme par exemple la réutilisation d'eaux usées traitées pour les réserves à incendie ou 
le lavage de la voirie, en concertation avec les autorités sanitaires. Elle préconise aussi de réaliser une étude sur le coût de 
réutilisation en fonction des usages et des besoins en infrastructures (stockage, raccordement, réseaux d'irrigation si 
irrigation, ...) 

DISPOSITIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES :  

 Arrêté du 2 août 2010 relatif à l'utilisation d'eaux issues du traitement d'épuration 
des eaux résiduaires urbaines pour l'irrigation de cultures ou d'espaces verts 

 Arrêté du 29 janvier 2018 relatif à la mise en œuvre d'une expérimentation 
portant sur l'utilisation d'eaux issues du traitement d'épuration des eaux 
résiduaires urbaines pour assurer l'irrigation et la fertilisation par aspersion de 
grandes cultures. 

DISPOSITION(S) DU SDAGE ADOUR-
GARONNE 2016-2021 : C14 

REGLE ASSOCIEE :  
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PLUS-VALUE(S) : Réutilisation des eaux usées 

MISE EN ŒUVRE 

MAITRE(S) D’OUVRAGE PRESSENTI(S) : Collectivités territoriales et leurs groupements compétents, Départements, Structure porteuse 
du SAGE 

LOCALISATION : Sur l’ensemble du périmètre du SAGE 

CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE : Dès l’approbation du SAGE 

PARTENAIRES INSTITUTIONNELS OU TECHNIQUES : FP2E, Agence de l’eau, ANSES, Ministères, Départements, Porteurs de projets de territoire 

FINANCEURS POTENTIELS : Agence de l’eau, Régions, Départements 

ESTIMATION FINANCIERE SUR 10 ANS 
INVESTISSEMENT : 30 000 (ETUDE) 

FONCTIONNEMENT :  0,08 ETP de la cellule animation pendant 5 ans 

DOCUMENTS D’APPUI (DATE DE PARUTION) 

Rapport d’expertise collective « Réutilisation des eaux usées traitées pour l’irrigation des cultures, l’arrosage des espaces verts 
par aspersion et le lavage des voiries » (ANSES, 2012) 

SUIVI 

INDICATEURS DE SUIVI : Volume d’eaux usées traitées recyclées (m3) 

  


